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Ainsi, juridiquement, il est envisageable de créer une BIC, à laquelle les établissements 
hospitaliers et les EMS peuvent confier le traitement de leur linge directement, sans mise en 
soumission conformément à la législation sur les marchés publics. En pratique toutefois, la 
mise en place d’une telle solution satisfaisant aux conditions restrictives de la jurisprudence 
reviendra certainement à créer une structure ne pouvant que difficilement satisfaire aux 
exigences d’efficacité et de rentabilité économique ; ce d’autant qu’elle nécessite un 
investissement important que l’Etat sera vraisemblablement seul à supporter. 

6. Cet avis a encore été complété par une étude approfondie des questions de la TVA, selon la 
nouvelle loi sur la TVA entrée en vigueur le 1er janvier 2010.  

Les éléments tirés de cette expertise TVA montrent qu’une BIC ne pourrait échapper à un 
assujettissement à la TVA qu’à des conditions très restrictives et n’ont fait que renforcer les 
conclusions de l’analyse concernant les marchés publics (cf. pt 5). 

7. Dans sa séance du 31 août 2010, le Conseil d’Etat a écarté la solution de l’externalisation 
complète du traitement du linge des établissements hospitaliers, plus de 45 personnes étant 
concernées dans les différents sites du HFR et du RFSM. Il a validé la solution proposée par 
la DSAS, qui prévoit la concentration sur un seul site du traitement du linge du HFR et du 
RFSM, ce site étant celui de Marsens. Cette solution implique la fermeture à moyen terme 
de la buanderie du HFR Fribourg-Hôpital cantonal et de celle du HFR Tafers, la reprise du 
traitement du linge du HFR Meyriez-Murten actuellement externalisé et l’arrêt, total ou 
partiel, de la sous-traitance du traitement du linge des quelques EMS. 

La solution proposée peut être décrite comme il suit :  

a) Locaux et équipements 

Cette solution nécessite la modernisation et l’agrandissement des surfaces de la 
buanderie de Marsens (BEM) qui sera dès lors destinée à traiter essentiellement le linge 
des deux réseaux hospitaliers du canton dont le tonnage cumulé s’élève à 5 - 6 tonnes 
par jour ouvrable. Une telle quantité pourra être traitée à la BEM dans le cadre d’un 
fonctionnement normal à une équipe, ce qui est le cas aujourd’hui dans les différentes 
buanderies des hôpitaux. 

En terme de réaménagement, on peut citer : renouvellement du parc de machines 
obsolètes, aménagement du bâtiment notamment création de nouvelles zones de 
stockage, extension de l’ascenseur, l’acquisition de moyens logistiques complémentaires 
(camion de livraison), acquisition de nouveaux moyens de gestion (logiciel de gestion 
nécessaire) et renouvellement du stock de linge du HFR (la BEM travaille avec le système 
du leasing). La possibilité que certaines installations de Fribourg puissent servir à la BEM 
est encore à étudier. 

Selon les circonstances, on ne peut pas exclure qu’une partie (limitée) du linge soit 
donnée à l’extérieur en sous-traitance, soit pour des motifs de capacité, soit pour des 
motifs de sécurité d’approvisionnement. 

b) Personnel 

Cette solution permet de conserver les emplois dans le secteur public. Une partie du 
personnel du HFR devra à terme aller travailler à Marsens. Le personnel en surnombre 
sera soit affecté à d’autres tâches, soit s’en ira par le biais des départs naturels. Les sites 
du HFR devront garder du personnel pour la gestion du linge sur le site. Toutes ces 
modifications devraient pouvoir se faire sans licenciement. Les mesures à prendre en 
application de la loi sur le personnel de l’Etat restent réservées. 




